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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 16, insérer l'article suivant:

La deuxième phrase du III de l’article 6 de la loi n° 2020-289 du 23 mars 2020 de finances 
rectificative pour 2020 est ainsi modifié : 

1° Le mot : « douze » est remplacé par le mot : « vingt-quatre » ;

2° Les mots : « de la première année » sont remplacés par les mots : « de ces deux années ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La période de fermeture administrative fixée par le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 a eu des 
conséquences dramatiques pour un certain nombre de secteurs économiques, même si certains ont 
été davantage impactés que d’autres.

Le fond de solidarité prévu pour soutenir les entreprises concernées par une fermeture 
administrative et une baisse de 50% de leur chiffre d’affaire, a permis de pallier aux premières 
difficultés.

Actuellement, les conditions de remboursement du prêt garanti par l’Etat (PGE) ne semblent pas 
adaptées à la réalité financière des secteurs les plus impactés.

Le présent amendement propose donc d’aménager les conditions du PGE, afin de porter la durée de 
la franchise d’amortissement de 12 à 24 mois.


